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La Mgéfi propose aux fonctionnaires 
une offre complète santé et prévoyance 
pour protéger et accompagner 
toutes les étapes d’une vie

La seule mutuelle référencée du ministère 
de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté 
Industrielle et Économique 
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 85,7 %
Taux de redistribution

 Près de 327 000 personnes
protégées en individuel et collectif

 13,9 %
Frais de gestion 

 91 %
Taux de satisfaction

Rendez-vous 
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SOMMAIRE

5 - ACTU
Bazar général  !

6 - ÉVÉNEMENT
Fraude : l’Assurance Maladie  
amplifie son action.

10 - SÉQUENCES
 Prévoyance
PSC : la réforme à la peine pour 
les agents de l’État.
 Retraites
Productivité, le COR bouscule  
l’optimisme.
 Autonomie
La PPL Bien Vieillir adoptée,  
et après ?
 Analyse
Russie : inégalités, santé  
et démographie.

Sarl au capital de 60 000 € RCS
Paris B 480 706 159 (2005B02166)
27, rue des Bergers 75015 Paris

Tél. : 01 53 24 13 00  
Associés : Alexandre Beau et Pascal Beau  
Directeur de la publication  
et de la rédaction :  
Alexandre Beau 
ABONNEMENTS 01 53 24 13 18 
abonnements@espace-social.com
21 numéros/an et plus de 200 lettres électroniques. 
- Professionnel : 440 € TTC.  
- Individuel : 240 € TTC - Association : 340 € TTC.

ADMINISTRATION
secretariat@espace-social.com
  

RÉDACTION
Analyse : Pascal Beau
Assurance Maladie - Sécu - International : 
Alexandre Beau - a.beau@espace-social.com
Famille - Action sociale : Florence Pinaud,  
f.pinaud@espace-social.com 
Prévoyance complémentaire : Emilie Guédé,  
e.guede@espace-social.com
Correspondant Europe : Henri Lewalle 
Rédacteur graphique - Site Internet - 
Réseaux - Podcast :
Gladys De Micheli - g.demicheli@espace-social.com
Photos : cocktailsante.com 

IMPRESSION RAS - 6, avenue des Tissonvilliers 
95400 Villiers-le-Bel. 

COMMISSION PARITAIRE :  
N° 0326 T 87714
ISSN : N° 0999-7822.  
Prix au numéro : 13 € 
Tous droits de reproduction 

réservés.
Membre du syndicat de la presse économique, juridique 
et politique. L'autorisation d'effectuer des reproduc-
tions par reprographie doit être obligatoirement 
obtenue auprès du Centre français d'exploitation du 
droit de copie (CFC) 20, rue des Grands-Augustins 
75006 Paris Tél. : 01 44 07 47 70 

Bateau ivre

CARNET

Pascal Beau

Nous sommes loin de la verve et de la profondeur 
d'Arthur Rimbaud avec son magnifique poème  
« Le bateau ivre ». Les récentes annonces de Gabriel 
Attal sur la santé ressemblent furieusement à un navire 
à la dérive. C'est l'image que donne depuis quelque 
temps la politique de santé du pays. Celle-ci apparaît 
sans cap. La communication d'urgence supplante le 
construit solide et pérenne. 

 
Les mesures prônées par le Premier ministre contredisent clairement les 
engagements anciens du chef de l'État et la démarche des ministres en charge de 
la santé que sont Catherine Vautrin et Frédéric Valletoux. Au passage, Thomas 
Fatôme, directeur général de la CNAM voit son projet, forcément celui de l'exécutif, 
quelque peu démenti. Sa méthode patiente, parfois interrogée, est déstabilisée. Les 
organisations de médecins libéraux, déjà faiblement novatrices et peu raisonnables 
économiquement, se retirent provisoirement des négociations avec l'Assurance 
Maladie. Bon courage pour recoller les morceaux.
Quant au fond des choix, cela confine parfois au grand n'importe quoi ! Autoriser 
l'accès direct aux médecins spécialistes sans le filtre du médecin généraliste traitant 
dénie la réforme de 2004. 20 années de réforme autour du parcours du patient avec 
son médecin traitant ainsi fragilisées ? Qui croira l'omniprésence spontanée de 
spécialistes dans les déserts médicaux de généralistes ? On nage en plein oxymore 
médical… la suggestion d'une équipe d'accompagnement de soins, en clair la 
construction d'un véritable collectif professionnel autour du patient, exprimé 
récemment dans nos colonnes par France Assos Santé est plus sérieuse. Quant à 
demander aux dentistes, aux sages-femmes et même aux infirmiers de pratiquer 
la permanence des soins, les « bras nous en tombent ».  Le projet de former dès le 
niveau de PCEM 2 en 2027 des promotions annuelles de 16 000 praticiens n'est pas 
crédible. 
 
À l'heure des potentiels considérables du numérique, des capacités de partage 
des missions, des délégations de tâches, c'est d'une autre construction dont le 
pays a besoin. La politique de santé exige vision, temps long, moyens et partage des 
choix. Davantage qu'un coup de « com' », fût-il délivré par le Premier ministre. n
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Un recul plus ou moins silencieux : la France, 
autrefois référence en matière de Protection 
maternelle infantile (PMI), est passée entre 
1980 et 2020, de 5e place dans l’OCDE à 18e en 
matière de taux de mortalité infantile !
En 2019, 3,56 bébés sur 1 000 de moins 
d’un an décédaient. Ils étaient 3,32 en 2012. 
Explications de ce qu’il convient d’appeler 
un échec national ? Une situation sanitaire 
et sociale désastreuse dans plusieurs 
départements ou régions comme l’Île-de-

France avec des marqueurs négatifs sur la pauvreté, l’accès aux soins pédiatriques, 
les modes de vie dégradés. La montée des déserts médicaux un peu partout, 
les reculs de suivi de grossesse faute d’offre démographique en gynécologie 
nourrissent aussi ce « naufrage ». Que faire ? Tout simplement agir et traiter les 
besoins à la racine. En Île-de-France, le programme « Réduction de la mortalité 
infantile », prévoyant des dépistages en amont de la naissance pour les femmes en 
précarité pathologique, bien qu’ayant donné des résultats jusqu’en 2014, n’eut pas 
de suite… un nouveau programme est annoncé. Suffisant ? n

LES CHIFFRES

137 894 
saisines de la Défenseure  

des droits en 2023  
(+10 % sur un an).

1 milliard  
de repas (ou équivalent)  

jetés par jour selon l’ONU  
dans le monde…

60 100 
enfants pris en charge  
dans 25 600 familles  

d’accueil en 2022.

1,3 milliard
de masques (70 % en FFP2), 

stock d’État actuel selon  
le ministère de la Santé.

92,9 Ms €
de collecte du Téléthon 2023 

(+2,5 % sur an).

69 % 
des Français s’estiment 

mal informé des services 
numériques de santé, enquête 
BMS-EDHEC Business School.

3 femmes sur 5 
1  homme sur 2, concernés  
par les Troubles musculo-

squelettiques (TMS).

145 Mds € 
de dette sociale encore à amortir 

fin 2023, 30 % du total repris 
par la Cades depuis 1996, d’ici 

2033… Théoriquement.

82 cancers
pour 100 000 patients, déclarés 

chez les 14-49 ans en 2019  
(67 en 1990), inquiétude  

des épidémiologistes.

 SOINS PALLIATIFS 

Présenté au Conseil 
des ministres de mer-
credi dernier, le projet 
de loi sur la fin de vie 
(cf. ESE 1255) contient 
un volet important sur les 
soins palliatifs. Catherine 
Vautrin, ministre de 
la Santé, a précisé la 
démarche du gouverne-
ment en la matière : une 
approche globale de la 
question de la fin de vie, 
l'appellation de « soins 
d'accompagnement » 
plutôt que palliatifs, la 

confirmation d'un effort 
budgétaire de 1,1 Md € 
sur 10 ans (en sus du 
1,6 Md € mobilisés actuel-
lement), l'encouragement 
à la HAD, 220 places 
supplémentaires  dans 
20 départements, la 
création d'une spécia-
lité « médecine palliative 
et d'accompagnement » 
attractive (30 % des 
postes sont vacants).

 EFFONDREMENT 
La production sur le terri-
toire national de médi-
caments recule. Elle n'est 
plus un moteur positif 
pour la balance commer-
ciale. D'un solde positif 
de 3 Mds € en 2022 (déjà 
en net recul par rapport 
avec des récents exercices 
affichant des chiffres  

de 6 à 7 Mds € voire plus), 
2023 voit le solde s'effon-
drer à 384 Ms €. Baisse 
de 34 % des exportations, 
hausse parallèle de 53 % 
des importations. Extinc-
tion de la protection des 
brevets avec 80 % de pro-
duits qui tomberont dans 
les années à venir dans 
le droit commun (faible 
valeur ajoutée en vue) et 
8 % seulement de nou-
veaux produits autorisés 
en UE seront fabriqués en 
France. n

MORTALITÉ INFANTILE, L’ALARME ! 

 La réforme par voie réglementaire de l'Aide Médicale d'État (AME) sera présentée d'ici 
l'été selon Gabriel Attal…  …qui annonce également la hausse de la consultation Mon 
soutien Psy de 30 à 50 €.  Pas d'accord à l'OMS sur le projet de traité mondial sur les 
risques de pandémie. Chine et Russie récusent les exigences formelles de transparence 
demandées par les nations occidentales. Un vieux débat entre dictatures et démocraties… 
 La Cour des comptes plaide pour une refonte et un ciblage des aides à domicile, jugées 
insuffisamment efficientes avec seulement 70 000 créations d'emplois ETP depuis 
15 ans en dépit d'une hausse des dépenses de 30 %.  20 % en moyenne des 5 millions de 
fonctionnaires se déclarent prêts à travailler plus pour gagner plus (Ipsos). C'est suffisant 
pour résoudre les besoins de l'administration du pays ! n
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ACTUS

Si les amateurs d'annonces spectaculaires 
avaient pour le moins été déçus par 
le volet santé de la LFSS  2024, les 
événements de ces derniers jours auront 
au moins eu le mérite de corriger cela. 
Prenons les choses dans l'ordre.
Un temps annoncé début avril, le 
couperet concernant les augmentations 
de tarifs hospitaliers pour 2024 est 
finalement tombé le 26 mars  : «  les 
activités de médecine, chirurgie et 
obstétrique (MCO) augmenteront de 
4,3 % pour les établissements publics de 
santé et les établissements privés à but non 
lucratif et de 0,3 % pour ceux du secteur 
privé lucratif ». Une décision marquant 
un « choix de la responsabilité et de la 
confiance » selon le ministère délégué à la 
Santé. Soulagement du côté de la FHF et 
de la FEHAP, initialement déçues par la 
promesse d'un sous-Ondam hospitalier à 
3,2 %, colère à peine contenue pour la FHP. 
 
Le « coup de grâce »
Pour le représentant des cliniques, c'est 
la goutte d'eau qui fait déborder le vase. 
« Les tarifs dévolus au secteur privé, sans 
tenir compte de l'inflation, sont hors sol et 
obèrent gravement notre capacité collective 
à accomplir nos missions de soin », indique 
Lamine Gharbi, président de la FHP. 
Pis, « l'insuffisance des tarifs annoncés 
relève du coup de grâce. Plus de 50 % de 
nos établissements (qui représentent 35 % 
de l'activité hospitalière en France) vont 
être en déficit ! ». Dont acte, un premier 
appel à la grève générale à partir du 3 juin 
prochain. 
Une semaine plus tard,  nouveau 
rebondissement dès l'ouverture de la 
dernière session de réunion multilatérale 
de négociation de la nouvelle convention 
médicale avec la demande de suspension 
immédiate des travaux formulée par 
quatre syndicats (Avenir Spé-Le Bloc, 
l'UFML-S, le SML et la FMF). Et ce  en 
vue de protester contre une tentative 
gouvernementale « d'attaque de leur 
outil de travail ». En outre, ce collectif 
appelle l'ensemble des médecins libéraux 
à « suspendre toute activité de soins » à 
partir du 3 juin prochain. Devant ce coup 
de force, la CNAM n'a pas eu d'autre 
choix que de reporter ladite session et 

de suspendre jusqu'à nouvel ordre le 
processus de négociations. Au grand dam 
des syndicats plus « modérés » que sont la 
CSMF et MG-France. Seulement voilà, 
l'histoire ne s'est pas arrêtée là.
 
Attal sort du bois
Alors que les ministres chargés de la Santé 
s'affairaient à tenter d'apaiser une situation 
pour le moins tendue, Gabriel Attal a pris 
de court les acteurs en remettant  une 
pièce dans la machine en annonçant une 
série de mesures en vue de libérer entre 
« 15 à 20 millions de rendez-vous médicaux 
chaque année » dans le cadre d'un entretien 
accordé à la presse régionale :
 Augmentation du nombre de médecins 
formés avec un passage de 10 000 l'an 
dernier à 12 000 en 2025 et 16 000 en 2027.
 Officialisation de la volonté de mettre 
en place une « taxe lapin » d'un montant 
de 5 €. Cette somme sera redevable au 
médecin pour tout rendez-vous annulé 
moins de 24 heures à l'avance.
  Possibilité pour le pharmacien de 
prescrire des antibiotiques en cas de 
cystite ou d'angine dès le mois de juin.
  Extension de l'expérimentation de 
l'accès direct aux IPA et les masseurs-
kinésithérapeutes, prévue dans treize 
départements, aux médecins spécialistes 
sans que le patient ait besoin de consulter 
auparavant un généraliste. Cette phase 
test commencerait également en juin.
 Possible retour à terme de l'obligation 
de garde pour les médecins libéraux si le 
modèle incitatif, dessiné par la CNAM 
lors des négociations conventionnelles, 
ne venait à ne pas produire les résultats 
escomptés dans les territoires en tension. 
En attendant, le Premier ministre confirme 
sa volonté d'intégrer les infirmiers, 
les dentistes et les sages-femmes à la 
permanence des soins ambulatoires.

Stupeur générale du côté des syndicats 
médicaux, tant par le timing de ces 
annonces que par leur contenu. Résultat 
des courses, l'unité syndicale se constitue 
pour faire face au gouvernement et sa 
feuille de route. Le chantier conventionnel 
de rénovation de la médecine de ville est 
désormais au point mort. 

n Alexandre Beau

En une semaine, 
l'annonce successive des 
revalorisations des tarifs 
hospitaliers pour 2024 et 

des nouvelles mesures 
portées par le Premier 

ministre sur la médecine 
de ville aura créé un 

séisme dans l'écosystème 
sanitaire. Conséquence 
directe : appel à la grève 

générale des cliniques et 
des spécialistes pour juin 
et suspension immédiate 

des négociations 
conventionnelles.

Bazar général  !
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MONTANT DU PRÉJUDICE FINANCIER PAR PROFESSION (EN MILLIONS €)
 

Les résultats obtenus par l'Assurance Maladie sur le front 
de la lutte contre les fraudes a atteint des records en 2023 
avec un montant de fraudes détectées et stoppées de 
466 Ms €. Une augmentation supérieure de 50 % aux chiffres 
de 2022 (316 Ms €), première année post-Covid. Cette 
hausse conséquente, allant au-delà de l'objectif initial fixé 
à 380 Ms €, s'explique par la montée en charge des actions 
menées depuis 18 mois par la CNAM visant à travailler plus 
efficacement « sur l'ensemble de la chaîne de soins » comme 
l'indiquait son directeur général, Thomas Fatôme, lors de la 
présentation de ces chiffres le 28 mars dernier.
Quitte à tordre le cou à certaines idées reçues, ce sont 
les offreurs de soins et de services qui restent, et de loin, 
les premiers fraudeurs en termes de montants (71 % des 
466 Ms € leur sont imputables) devant les assurés sociaux 
(19,5 %) et les établissements de santé (9,5 %). Concernant 
ces derniers, le retour à un rythme de contrôle des activités 
près-crise sanitaire s'opère progressivement.

ÉVÉNEMENT

L’année 2023 aura vu l’Assurance Maladie 
battre des records en matière de lutte contre 
les fraudes commises par les professionnels 
de santé et les assurés. Une dynamique 
qui s’explique tout autant par une stratégie 
nationale plus offensive que par une 
mobilisation accrue de ses équipes sur 
l’ensemble du territoire.

Fraude : l’Assurance Maladie  
amplifie son action

Professionnels de santé,  
vigilance à tous les étages
 
Au global, le montant de préjudice financier directement 
relié à des pratiques frauduleuses de professionnels de santé 
s'est élevé à 330 Ms € pour l'année 2023. Soit, une hausse de 
près de 53,5 % par rapport au précédent exercice. En termes 
de volumétrie, ce ne sont pas moins de 27 000 dossiers qui 
auront donc été traités pour un montant de préjudice moyen 
dépassant les 12 000 €. 
Les pharmaciens continuent d'occuper la première place du 
classement par profession avec près de 60 Ms € de fraudes 
détectées et stoppées. Un chiffre en forte baisse par rapport 
à 2022 (103 Ms €) du fait des reflux des tentatives de fraudes 
liées à la crise sanitaire et notamment, les facturations à tort 
de tests antigéniques. Toutefois, cette place de numéro 1 est 
« menacée » par les centres de santé qui les talonnent avec 
58 Ms € de préjudice financier constaté en 2023 contre 
seulement 7 Ms € l'année précédente. Cette progression, 
pour le moins spectaculaire (supérieure de 1 000 % !), est  
principalement liée à la relance d'importantes campagnes 
de contrôle et d'enquêtes ciblées qui ont été opérées par 
les équipes de la branche depuis 2021. L'an dernier ayant 

marqué une étape fondamentale dans cette montée en charge 
des dispositifs existants grâce aux dernières évolutions 
réglementaires et conventionnelles qui offrent désormais 
la possibilité à l'Assurance Maladie de déconventionner un 
centre si un constat d'activités frauduleuses graves venait 
à être fait. Depuis janvier 2023, ce ne sont pas moins de 
21 établissements qui ont déjà fait l'objet d'une telle sanction, 
dont 12 spécialisés dans des activités d'ophtalmologie, 2 dans 
le dentaire et 7 dans les deux.
Si les infirmiers complètent le podium avec 50 Ms € de 
préjudices financiers en 2023, l'attention de la CNAM se 
concentre également sur le 4e de ce classement, à savoir les 
transporteurs sanitaires (34 Ms € en 2023 contre 13 Ms € en 
2022). Pointés par le gouvernement dans le cadre du plan 
d'économies à réaliser en matière de dépenses de santé, 
les acteurs du transport sanitaire devraient voir le nombre 
de contrôles liés à leur activité être démultiplié dans les 
prochains mois pour vérifier, entre autres choses, la bonne 
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LES AUDIOPROTHÉSISTES DANS LE VISEUR
 
La montée en charge progressive du 100 % 
santé, cumulée avec la hausse de la demande en 
appareillage auditif (+72 % entre 2019 et 2023 du 
nombre de patients bénéficiant d’un rembourse-
ment AMO), aura également eu des répercussions 
en matière de pratiques frauduleuses chez un 
certain nombre d’audioprothésistes. 
 
Dès 2022, la CNAM avait anticipé ce phénomène 
en mettant en place un plan d’actions structuré 
autour de l’accompagnement de l’assuré et d’un 
plan national d’investigations et de contrôles 
approfondis des professionnels de santé. Ce der-
nier a commencé à porter ses fruits l’an dernier 
en permettant de détecter et stopper 21,3 Ms € 
de fraudes grâce aux actions de contrôles ap-
profondis qui ont pu être réalisées sur près de 
16 000 factures émises par des centres d’au-
dioprothèses. Sur ce total, près de 9 000 ont fait 
l’objet d’un rejet soit pour absence d’examen ou 
d’acte préalable par un médecin (plus d’un tiers), 
soit pour une absence de délivrance réelle de 
l’appareillage (+ de 20 %) ou pour l’utilisation de 
fausses prescriptions médicales (15 %). Cette dé-
marche aura abouti, pour les cas les plus sévères, 
sur le dépôt de près de 300 plaintes au pénal de 
la part des CPAM. Par ailleurs, l’Assurance Maladie 
indique avoir radié de ses fichiers des dizaines de 
sociétés d’audioprothèses en ce début d’année 
comme la réglementation le lui permet. n

Source : CNAM



 à 2027. Un chiffre en hausse de 100 Ms € par rapport aux 
objectifs initialement fixés dans le cadre de la COG. Pour 
cette année, la branche Maladie donc devra atteindre la barre 
symbolique des 500 Ms €.
Pour soutenir cette dynamique, la CNAM va pouvoir 
s'appuyer sur ses forces internes. 1 500 agents sont 
actuellement dédiés à la lutte contre les fraudes. Cet effectif 
sera à la fois renforcé sur les trois prochaines années par 
l'affectation de 300 personnes supplémentaires ainsi que 
par le recrutement de 60 cyber-enquêteurs prévus pour 
2024. Ceux-ci auront notamment pour mission de lutter 
« contre les fraudes émergentes sur les réseaux sociaux, le dark 
web et les nouvelles technologies », précise Marc Scholler. 
L'objectif derrière cette démarche ? « Renforcer nos capacités 
de détection de nouvelles fraudes afin de définir des stratégies 
d'interventions efficaces ». En termes d'organisation, les six 
pôles inter-régionaux en place vont être prochainement 

accompagnés par la 
création d'une nouvelle 
Unité de Coordination 
et d'Investigations des 
Fraudes Émergentes 
(UCIFE) installée au sein 
de la caisse nationale. À 
noter que sur le seul poste 
des centres de santé, 
l'Assurance Maladie a 
depuis janvier déployé 
de nouvelles task-forces 
nationales, en sus de la 
dizaine installée depuis 
2021, en vue de vérifier 
la facturation de deux 
réseaux regroupant une 
vingtaine de centres en 

sus des opérations de terrain actuellement menées par neuf 
caisses primaires. En matière de sanctions, elle annonce 
engager des procédures conventionnelles à l'encontre de plus 
d'une dizaine de centres.
En outre, on notera qu'une amplification des échanges 
avec les Ocam est également attendue dans les prochains 
mois. Des rencontres entre la CNAM et les représentants 
des trois familles de complémentaires santé devraient 
avoir lieu prochainement en vue de mettre ce chantier 
en œuvre. Un meilleur suivi des pratiques des dentistes 
et des audioprothésistes (cf. encadré p7.), dans le cadre 
du 100 % santé, devrait être au menu des discussions. Du 
côté du champ conventionnel, les travaux lancés avec les 
médecins libéraux et les pharmaciens pourraient également 
déboucher sur la mise en place de nouveaux mécanismes. Et 
ce, sans compter le prochain PLFSS qui devrait introduire 
de « nouvelles dispositions en vue de renforcer les outils et 
le cadre d'action réglementaire » de l'Assurance Maladie. 
Bref, tout semble indiquer qu'une dynamique de fond est 
définitivement lancée.

n Alexandre Beau
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application de la mesure de transport partagé ouvrant voie à 
un remboursement de la part de l'Assurance Maladie.
En parallèle, l'épineux sujet des suites contentieuses a 
également connu son lot de développements au cours de 
l'exercice 2023. À commencer par la refonte de la stratégie 
mise au point par la CNAM en vue de sanctionner plus 
rapidement les professionnels et établissements de santé 
fautifs. Les premiers résultats sont arrivés vite et, ils sont plutôt 
prometteurs avec une hausse de 20 % de suites engagées 
(10 500 contre 8 800 en 2022). Parmi celles-ci, on relèvera 
que le nombre d'actions pénales entamées progresse de 34 % 
et dépasse désormais le nombre d'avertissements (3 943 
contre 2 882). De plus, si le nombre de pénalités financières 
prononcé est en hausse de 28 %, leur montant global atteint 
désormais la barre des 25 Ms € (+ 8 Ms € par rapport à 2022). 
Le rehaussement des baromètres de pénalités et l'extension du 
champ des sanctions possibles, prévus dans les LFSS 2023 et 
2024, devraient amplifier ces résultats dès cette année selon les 
projections faites par la CNAM.

QUELLE ÉVOLUTION 
POUR LA CARTE VITALE ? 

En matière de lutte contre la fraude à 
l'Assurance Maladie, un vieux serpent 
de mer refait surface de temps en 
temps : projet de développement d'une 
carte Vitale permettant l'amélioration 
de l'identification de l'usager. Deux 
scénarios sont ainsi avancés depuis 
plusieurs mois pour répondre au défi 
de la fraude à l'identité, la fusion de 
la carte Vitale avec la carte nationale 
d'identité (CNI) ou le développement 
d'une nouvelle carte biométrique 
permettant l'identification de l'usager 
via ses empreintes digitales ou une 
reconnaissance faciale. 
 
La première hypothèse semble avoir 
le vent en poupe si l'on s'en réfère aux 
annonces faites le 20 mars dernier par le 
Premier ministre Gabriel Attal dans le 
cadre de la présentation du plan natio-
nal de lutte contre les fraudes fiscales et 
sociales. Une étude portant sur la mise 
en œuvre technique et juridique de ce 
rapprochement est d'ailleurs annoncée. 
Du côté de la CNAM, la possible ouver-
ture de ce chantier est accueillie avec 
une certaine précaution. La question 
centrale étant celle de la plus-value de 
cette nouvelle carte à l'usage des patients 
et des professionnels de santé.
On notera que l'idée de remplacer le 
dispositif existant par une carte Vitale 

nouvelle génération occupait déjà le 
devant de la scène. Pas plus tard qu'en 
2022 lorsqu'une mission IGAS-IGF, 
portant sur la faisabilité de mise en 
place d'une carte biométrique, avait été 
lancée suite au dépôt d'un amendement 
sénatorial visant à déployer de nouveaux 
outils pour lutter contre la fraude sociale. 
Les conclusions du rapport qui en avait 
découlé avaient pour le moins freiné 
les ardeurs parlementaires en insistant 
essentiellement sur trois points :
 Le fait que le développement d'une 
carte Vitale biométrique ne résoudrait 
majoritairement que les cas de fraudes 
aux droits or, leur volume et les mon-
tants en jeu sont « résiduels » (3,9 Ms € 
pour 1 400 dossiers en 2023) en compa-
raison aux autres types de fraudes. En 
somme, le développement d'un tel projet 
paraît « disproportionné » par rapport 
aux gains potentiellement engendrés.
 Sur les aspects juridiques, IGAS et 
IGF s'appuient sur les conclusions du 
Collège de la CNIL pointant le caractère 
sensible des données traitées ainsi que 
les risques encourus en cas d'attaque 
informatique sur les systèmes d'infor-
mation des professionnels et établisse-
ment de santé. L'instance précisant par 
ailleurs que tout « scénario faisant inter-
venir de la biométrie présentait le niveau 
de risques le plus élevé d'atteinte à la vie 
privée et aux libertés individuelles. »

 La question du coût de déve-
loppement et de maintenance d'un 
parc de carte biométrique est égale-
ment à considérer. Selon les rappor-
teurs, on devrait a minima tabler sur 
un coût avoisinant le milliard d'euros. 
Somme conséquente par les temps qui 
courent…

Depuis, le Premier ministre a officielle-
ment enterré le projet en reprenant l'ar-
gumentaire présenté précédemment. En 
alternative, l'exécutif entend rejoindre 
la position de la CNAM préconisant de 
davantage de s'appuyer sur l'installation 
sur les smartphones de l'application 
numérique sécurisée dématérialisant la 
carte Vitale de l'usager, dont la généra-
lisation est prévue pour cette année. À 
fin  2023, seuls 113 609  assurés avaient 
activé cette application selon le GIE 
Sesam-Vitale. Un lancement encore 
timide donc.

Alors, quel avenir pour la carte Vitale ? 
Dématérialisation et/ou fusion avec la 
CNI ? Quoiqu'il en soit, le gouverne-
ment doit se préparer à mener un chan-
tier pour le moins complexe avec son 
lot de défis opérationnels, juridiques et 
budgétaires à relever. Un nouveau rap-
port IGAS, attendu dans les semaines à 
venir, devrait mesurer l'ampleur de la 
tâche. n

Du progrès aussi du côté des assurés

Le sujet de la fraude des assurés sociaux demeure une 
préoccupation majeur. Et ce, même si il est présenté comme 
un enjeu « fort en volume, mais faible en valeur » par rapport 
aux chiffres imputables aux professionnels de santé. Pour 
2023, le montant total de fraudes détectées et stoppées a 
atteint les 91 Ms €. En hausse de près de 33 % par rapport à 
l'année précédente. 
Trois grandes catégories de fraudes sont distinguées par la 
CNAM : celles aux droits, celles aux prestations en nature et 
en espèces. Sur la première, la plus conséquente en termes 
de volume avec près de 9 000 dossiers traités, le montant de 
préjudice s'est élevé à 27,5 Ms € en 2023 (+ 30 %). Concernant 
la fraude en nature, portant sur le remboursement de soins, 
il est à noter que le préjudice financier aura plus que doublé 
entre 2022 et 2023 en passant de 11,9 Ms € à 24,8 Ms €. 
Quant à celle liée aux 
prestations en espèces, 
recouvrant les rentes, 
indemnités journalières 
et pensions d'invalidité, 
el le reste le premier 
p o s te  e n  te r me s  d e 
montant avec 38,7 Ms  € 
de préjudice (soit 42,5 % 
du total) pour près de 
4 000 dossiers traités. 
Une somme considérable 
qui, dans le cas spécifique 
d e s  i n d e m n i t é s 
journalières, a poussé 
l'Assurance Maladie à 
se mettre en ordre de 
batai l le.  Mieux,  el le 
a fait de cette problématique un « terrain de mobilisation 
prioritaire » comme l'indique Marc Scholler, son directeur 
délégué de l'audit, des finances et de la lutte contre la fraude. 
Concrètement depuis deux ans, les équipes de la branche 
effectuent un travail minutieux de repérage des nouvelles 
pratiques issues des réseaux sociaux (notamment sur les kits 
d'arrêts maladie « clés en main ») en recourant de plus en plus 
au requêtage des bases de données et en s'appuyant sur des 
outils basés sur de la technologie IA. En parallèle, en marge 
de l'application de la mesure de régulation des arrêts prescrits 
via téléconsultation issue de la LFSS 2024, elle entend attaquer 
le problème à la source en incitant les médecins à davantage 
opter pour l'usage d'arrêt de travail électronique sécurisé. De 
nouveaux formulaires CERFA devraient également être mis 
au point d'ici à la fin de l'année.
 
Ambitions en hausse pour 2024…  
et au-delà

L'Assurance Maladie n'entend donc pas relâcher ses efforts 
pour 2024 ainsi que pour les exercices qui vont suivre. 
D'ailleurs lors de la présentation du bilan annuel de la lutte 
contre les fraudes aux finances publiques, l'État a fixé un 
objectif de 2,4 Mds € de fraudes évitées et stoppées d'ici  



Trois ans après l'ordonnance de 
2021, l'avancée du chantier de la 
PSC apparaît bien inégale pour 
les agents de l'État. Ce, malgré un 
premier report d'un an, décalant 
l'entrée en vigueur de la réforme 
au 1er janvier 2025. Ces dernières 
semaines, d'autres ajournements 
ont été évoqués dans certains grands 
ministères. « Nous redoutions ces 
différents reports, sachant que nous 
avions relayé auprès des pouvoirs 
publics  une sér ie  de  questions 
pratico-pratiques à traiter par les 
opérateurs. Le passage d'une gestion 
individuelle à une gestion collective 
des contrats nécessite forcément des 
adaptations notamment dans les 
systèmes d'information, observe 
Serge Brichet,  président de la 
Mutualité Fonction Publique (MFP). 
Ce point a pu être pris en compte. Les 
aspects budgétaires ne peuvent pas 

non plus être complètement écartés, 
dans un contexte difficile pour les 
finances publiques. Et la gestion des 
procédures d'appel d'offres paraît un 
peu hasardeuse ».
Au ministère de l'Économie et des 
Finances, l'entrée en vigueur de 
la réforme est désormais prévue 
pour le 1er juin 2025. La négociation 
n'ayant toujours pas été bouclée, le 
calendrier aurait été trop juste pour 
une application six mois plus tôt. En 
outre, la nouvelle date coïncide avec 
l'échéance du référencement actuel. 
En 2017, la Mgéfi avait été l'unique 
organisme retenu pour la couverture 
des agents de Bercy. Ces derniers 
bébéficiaient d'un couplage entre 
santé et prévoyance dans ce cadre. 
Or, l'accord interministériel signé 
en décembre dernier par le ministre 
de la Fonction et de la Transformation 
publiques, Stanislas Guerini et la 

SÉQUENCE PRÉVOYANCE

une signature en janvier dernier. Mais 
la direction générale des ressources 
humaines nous a indiqué récemment 
que la forme juridique choisie pour 
l'appel d'offres,  à savoir le marché à 
procédure adaptée (Mapa) n'était pas 
la bonne », rapporte Lætitia Aresu, 
secrétaire nationale du Sgen-CFDT. 
Compte tenu de la complexité du 
dossier, les syndicats avaient accepté 
une mise en place à la mi-2025. « Le 
marché est énorme, avec 1,4 million 
d'agents, sans compter les retraités 
et les ayants droit. Cela implique au 
moins un an de préparation pour 
modifier les systèmes d'information 
et adapter les feuilles de paie, préparer 
les affiliations, etc. », poursuit Lætitia 
Aresu. Mais un nouveau décalage ne 
conviendrait pas à son organisation. 
Elle demanderait alors a minima 
un doublement de la participation 
forfaitaire actuelle aux cotisations de 
complémentaires de 15 € à 30 € .
Ces trois ministères ne sont pas les 
seuls concernés par cet imbroglio 
juridique. La procédure lancée par 
les services du Premier ministre en 
décembre dernier, également sous la 
forme d'un Mapa, a été annulée. La 
nouvelle mouture prévoit un autre 
dispositif plus encadrée, la procédure 
avec négociation (PAN), avec une date 
limite pour candidater fixée au 12 avril. 
A priori, pas de difficultés de ce type 
pour les ministères de l'Écologie et 
l'Agriculture, mais à ce stade, leur 
verdict n'est pas encore connu. À 
l'Intérieur, le seul à ne pas avoir 
participé au dernier référencement, 
l'appel d'offres n'a toujours pas été 
lancé. Un report serait également à 
l'étude pour la Justice, selon Les Echos.
 
Le ministère des Armées, 
premier sur la réforme
Au ministère  des  Armées ,  en 
revanche, la réforme est sur les rails. 
Le choix n'a pas encore été officialisé, 
mais il aurait retenu l'alliance Unéo-
GMF pour la couverture santé des 
militaires et le consortium AGPM, 
Klesia Mut' et Harmonie mutuelle, 
pour les personnels civils.  Les 
acteurs historiques ont donc été 
confortés. Au total, 63 000 personnels 
civils sont concernés et quelque 
206 000  militaires, sans compter les 
ayants droit. 

majorité des organisations syndicales 
(CFDT, UNSA, FSU, CGT, CFE-CGC, 
Solidaires) impose à l'employeur de 
proposer une couverture pour les 
risques lourds (incapacité, invalidité, 
décès), mais à titre facultatif. « Il est 
hors de question de signer l'accord 
si nous n'avons pas la certitude du 
maintien d'un couplage obligatoire 
entre la santé et la prévoyance, dont 
bénéficient actuellement les agents de 
notre ministère. À l'époque où il était 
notre ministre Gabriel Attal avait 
accepté de le maintenir et son successeur, 
Thomas Cazenave, nous a assuré 
qu'il respecterait cet engagement », 
explique Pascaline Kerhoas, secrétaire 
générale de la fédération des finances 
FO. Des discussions sont en cours 
avec la Direction générale des affaires 
publiques (DGAFP). La couverture 
prévoyance s'avère d'autant plus 
essentielle dans un ministère où la 
moyenne d'âge est relativement élevée 
(48 ans). Autre regret des organisations 
syndicales, la disparition de la 
dépendance dans le nouveau système.

Imbroglio juridique
Aux ministères de l 'Éducation 
nat ionale ,  de  l 'Enseignement 
supérieur et des Sports, un accord 
portant sur la santé et la prévoyance 
a été signé le 8 avril dernier avec les 
syndicats. « Cet accord majoritaire 
sera repris dans les appels publics 
à la concurrence » (qui porteront 
sur chacun des régimes) indique le 
gouvernement ajoutant « pour une 
effectivité entre le 1er janvier 2025 
et le 1er janvier 2026 ». Le report de 
l'entrée en vigueur de la réforme 
pour les agents, évoqué ces dernières 
semaines, serait donc confirmé. En 
cause, un casse-tête juridique lié à 
la nature des marchés publics. « Dès 
le départ, l'idée était de faire une 
négociation commune entre les trois 
ministères avec un accord commun. 
Le calendrier prévisionnel tablait sur 

 FONCTION PUBLIQUE  

PSC : la réforme à la peine pour les 
agents de l’État

Unéo couvre 960 000 personnes 
pour 665,2 Ms € de cotisations. La 
première mutuelle de la Défense 
entretient de longue date des 
rapports étroits avec GMF, 
avec laquelle elle était déjà 
référencée. L'AGPM, KLESIA 
Mut' et Harmonie Mutuelle 
avaient annoncé, quant à elles, 
leur alliance en septembre dernier. 
Historiquement tournée vers la 
prévoyance des militaires, l'AGPM 
avance 530 Ms € de cotisations 
pour 717 367 personnes 
p r o t é g é e s .  L e  p ô l e 
mutualiste de Klesia (dont 
Klesia Mut' est la figure de 
proue) réalise 377 Ms € 
de chif f res  d 'af faires 
pour 685 000 personnes 
couvertes. Parmi les atouts 
du groupe, la Mutuelle Civile 
de la Défense (Mcdef ) pour 
les activités du Livre III. Enfin, 
Harmonie Mutuelle revendique 
la couverture de 80 000 civils et 
militaires, et assure par ailleurs à 
l'échelle du Groupe VYV, la gestion 
du parc de logement du ministère des 
Armées (au total le chiffre d'affaires 
de la mutuelle atteint 2,4 Mds € pour 
4,9 millions de personnes protégées). 
La mise en œuvre de la réforme au 
1er janvier prochain est donc confir-
mée pour ces agents. Face aux retards 
dans les autres ministères, va-t-on 
vers un système à deux vitesses ?  
 
Plus de 1 Md € de budget
Le coût élevé de la PSC est à remettre 
en perspective avec le contexte de 
diète pour les dépenses publiques. 
Avec un déficit 2023 à 154 Mds €, 
soit 5,5 % du PIB, l'heure est aux 
économies .  Au moment de la 
discussion de la réforme, la ministre 
alors chargée du dossier, Amélie 
de Montchalin, tablait sur une 
enveloppe annuelle de 900 Ms €. 
Mais  avec un panier  de soins 
interministériel plus généreux que 
prévu, le coût pourrait finalement 
dépasser le milliard. Sur le plan 
purement financier, les reports 
pourraient donc ne pas être perçus 
comme une mauvaise nouvelle pour 
les pouvoirs publics… À l'heure où 
Stanislas Guerini veut une « fonction 
publique attractive » la réforme reste 

ess ent ie l l e ,  d 'aut ant 
plus avec le  gel  du 

point d'indice pour 
2024.  « La PSC peut 
être  un élément 
d'attractivité 
e t  s ' inscr it  à  la 
croisée de plusieurs 

problématiques. Elle 
représente d'abord 

un gain de  pouvoir 
d'achat pour les agents. Une 

bonne PSC permet aussi à 
l'employeur public de gérer 

la santé de ses agents. Et elle 
peut favoriser la mobilité 
s i  la  couver ture  es t 
comparable d'un versant 
à un autre », observe 
Serge Brichet.

La réforme aura également 
des répercussions sur les 

acteurs. Parmi les ministères 
particulièrement scrutés,  la 

Justice, où la MMJ avait perdu le 
dernier référencement face au duo 
Intériale-Axa. La mutuelle affinitaire 
du secteur, désormais membre du 
pôle fonctions publiques d'Aésio, 
récupérera-t-elle son fief historique ? 
À l'intérieur, le ministère devra 
trancher entre les deux acteurs 
historiques qui se partagent le 
marché : Intériale et la MGP. 
Le secteur pourrait aussi aiguiser de 
nouveaux appétits. L'assureur Alan, 
soutenu par CNP Assurances, n'a pas 
caché ses prétentions. Toutefois, il ne 
devrait pas candidater sur les gros 
ministères. 
Concernant les alliances, Intériale-
Axa rempile. Et la MGEN a annoncé 
des projets d'une part avec la MGP 
pour la place Beauvau et l'Outre-
Mer, et d'autre part avec la MGAS 
pour les ministères sociaux et la 
direction générale de l'aviation civile 
(DGAC). « La dimension affinitaire 
est importante. La force des mutuelles 
est aussi la connaissance des agents. Les 
relations avec l'employeur vont bien 
au-delà du simple contrat, les mutuelles 
proposent notamment en matière de 
santé et de prévention des actions 
qui vont compléter les offres de bases 
des référencements ou des futures 
procédures », rappelle le président de 
la MFP.

n Émilie Guédé
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La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) des agents de l’État 
doit entrer en vigueur au 1er janvier prochain. Mais un report est attendu dans 
certains ministères quand d’autres accusent un retard important. Décryptage.

QUE 
RECOUVRE  

LA PSC ?

A l’échelle inter-
ministérielle :

 Prise en 
charge de 50 % 
de la complé-

mentaire santé.

 Participation 
à hauteur de 

7 € par mois au 
financement des 

garanties
de prévoyances 
(qui sont facul-

tatives).



Le changement de présidence du COR, 
avec Gilbert Cette (économiste) succédant 
à Pierre-Louis Bras (Igas), marque déjà les 
esprits. Avec une première mauvaise nouvelle 
sur la question centrale des gains (ou plutôt 
leur absence) de productivité de l'économie 
française à moyen et long terme. Une ques-
tion faisant polémique depuis trois ans. 
Pierre-Louis Bras, alors président, s'éver-
tuait à l'optimisme sur ce facteur en n'en-
visageait guère un taux bas inferieur à 1 %. 
Très contesté sur ses travaux, jugés trop opti-
mistes, le COR concédait en novembre 2021, 
une projection économique du système avec 
un taux de productivité de 0,7 % par an sur 
le long terme. La perspective globale devient 
alors plus négative. Rappel, un gain de 
productivité permet un surplus de richesse 
du PIB, pouvant être distribué selon des choix 
politiques différents. Plus de moyens dédiés 
à la protection sociale, les salaires, l'investis-
sement public, etc. Las, les derniers chiffres 
du Conseil, distillés dans les médias écono-
miques, illustrent tout le défi auquel doit 
faire face l'économie française et par là même  

de son système de protection sociale.
Les faits, les chiffres en l'occurrence, sont 
pourtant têtus : l'économie française est à la 
traîne en matière de productivité. La courbe 
du graphique ci-dessus inquiète. La France 
est le seul pays de la zone euro, en compagnie 
de l'Italie, à n'avoir pas récupéré, son taux de 
productivité de 2019. Pis, les perspectives à 
venir sont loin d'être favorables. Plutôt 0,4 % 
par an sur le moyen voire long terme. Pour-
quoi cela ? Deux facteurs expliquent ce para-
doxe national :
 Le recul de l'industrie nationale, en dépit 
du plan « France 2030 », joue très négative-
ment. Le tertiaire est moins productif que le 
secteur secondaire. Un classique.
 La progression de l'emploi (un taux de 
68-69 % pour les 18-64 ans), une bonne 
nouvelle en soi, induit une baisse du 
chômage. Mais, elle prend en compte la 
montée de l'apprentissage (peu productif) 
et un taux d'occupation plus important de 
postes peu qualifiés avec des horaires moins 
élevés. En d'autres termes, le ratio emploi-
PIB baisse par poste occupé. 

SÉQUENCE RETRAITES

Le financement des retraites sur le long 
terme résulte d'une combinaison de facteurs 
comme la démographie (actifs et inactifs, 
couplé à un effet vieillissement), l'emploi 
(porteur de valeur ajoutée), la dynamique 
des revenus et, in fine, la productivité. Cette 
dernière est toujours indispensable pour 
dégager des marges de financement.
 
Conséquences financières 
négatives
La conséquence de cette mutation de 
l'économie française vers une dynamique 
davantage tournée vers du tertiaire, à 
faible complexité et productivité, pèse sur 
le financement du système de protection 
sociale. Ceci n'est pas nouveau. Mais, l'effet 
s'amplifie. Faute de productivité, le pouvoir 
d'achat stagne. Ce sont les aides publiques 
directes ou indirectes, les allégements de 
cotisations ou autres crédits d'impôt qui 
portent en partie la consommation. 

Les données sont inexpugnables. Toutes 
les prévisions du système de retraite, 
y compris en intégrant la réforme très 
contestée d’avril 2023, sont négatives. Une 
mauvaise surprise. Et les projections atten-
dues du COR en juin prochain ne devraient 
pas différer, tous régimes confondus, 
d’un certain scepticisme général quant au 
rééquilibrage du système. Afin de calmer le 
jeu, le Conseil devrait retenir un scénario 
de référence de 1 % de gain de productivité 
comme en 2023, histoire de ne pas fâcher 
les syndicats. Mais d’autres scénarios moins 
favorables seront présentés dans le rapport. 
À suivre…

n Pascal Beau

 PERSPECTIVES

Productivité, le COR bouscule  
l’optimisme
C’était prévisible : les premiers travaux du Conseil d’orientation des retraites (COR), en prévision du rapport 
général de juin prochain, portent sur la productivité de l’économie à moyen et long terme. Une douche froide 
pour le camp des optimistes en ce qui concerne les perspectives du système de retraite.  
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Solde des régimes de retraite de base (LFSS 2024)

2023 2024 2025 2026 2027

-1,9 -5,8 -9,0 -11,1 -13,6

Taux de croissance annuels de la productivité horaire du travail observés puis projetés
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 GRAND ÂGE

La PPL Bien Vieillir adoptée,  
et après ? 

Elle figurait comme le prélude de la loi de 
programmation Grand Âge pour financer 
le secteur à hauteur des besoins. Mais si 
la PPL portant des « mesures pour bâtir la 
société du bien-vieillir et de l'autonomie » 
est enfin arrivée au bout de son chemin 
parlementaire, plus aucun membre du 
gouvernement ne se prononce sur la 
suite à donner à ce projet. Un an après 
sa présentation, le texte voté prévoit 
toujours cette Loi de programmation qui 
avait initialement motivé le soutien des 
parlementaires socialistes. Mais en cette 
période de coupes budgétaires, et alors 
qu'Emmanuel Macron semble n'en avoir 
jamais voulu, la réforme de la politique du 
vieillissement ne semble toujours pas prête 
de voir le jour. 
 
Que prévoit la PPL ? 
Si elle fut parfois considérée comme un 
recueil de « mesurettes », cette PPL présente 
toutefois de véritables avancées pour le 
travail des professionnels et le droit des 
résidents. D'abord, en créant un Service 
départemental de l'autonomie faisant 
office de guichet unique pour décloisonner 
les politiques en faveur des âgés et celles 
destinées aux situations de handicap. Pour 
les intervenants à domicile, elle prévoit 
une carte professionnelle favorisant 
reconnaissance et stationnement. Elle 
valide aussi une aide de 100 Ms € pour 
mieux prendre en charge leurs frais de 
déplacement. Le texte sanctuarise le droit 
de visite en Ehpad et permet aux résidents 
d'accueillir leur animal de compagnie, sous 

président de l'Association des Directeurs 
au service des Personnes Âgées. « Depuis 
le scandale Orpéa, les directeurs refusent de 
réduire l'aide aux personnes âgées et ils ont 
raison. Ils défendent leurs budgets, ce qui 
entraîne des déficits sous l'effet de l'inflation. » 
L'association continue à questionner les 
moyens alloués au secteur, alors qu'il faut 
« huit professionnels pour dix résidents en 
établissement et 32 € de l'heure à domicile 
pour rattraper notre retard par rapport à nos 
voisins européens. » Mais en cette période de 
déficit public, les 13 Mds € par an évoqués 
par ailleurs par le Conseil économique 
social et environnemental pour mener une 
véritable politique de l'Âge passent mal. 
 
On botte en touche ? 
Reconnaître les limites de la PPL semble 
être un exercice d'équilibriste pour Fadila 
Khattabi. « Personne, ni moi ni l'ensemble 
du gouvernement, n'a jamais considéré 
l'adoption de cette proposition de loi comme 
solde de tout compte », assure la ministre 
déléguée aux Personnes Âgées tout en 
expliquant que « d'autres textes suivront ». 
Elle s'engage sur un « débat » au Parlement 
et « avec tous les Français » ains que de 
futures « mesures législatives que nous 
pouvons préparer via les prochains projets 
de lois de finances ». La boucle est donc loin 
d'être bouclée. 

n Florence Pinaud

Parfois dénoncée comme une 
« astuce » pour gagner du 
temps sans se lancer dans une 
loi de programmation Grand 
âge, la PPL Bien vieillir a été 
définitivement adoptée le 
27 mars au Sénat. Que contient-
elle et quelle perspective pour la 
loi de programmation Grand Âge 
promise par le gouvernement ?

SÉQUENCE AUTONOMIE

réserve qu'ils soient capables d'en assurer 
les besoins. Il prévoit également une 
instance départementale de signalement 
des cas de maltraitance et renforce les 
contrôles en établissements. Last but not 
least, il annonce une loi de programmation 
pour le financement des politiques de l'âge. 
Problème, celle-ci n'apparaît dans aucun 
calendrier parlementaire. 
 
Ce qu'on en dit ? 
Dans les hémicycles, ce recul sur les 
engagements du précédent gouvernement 
n'a guère été apprécié. Si les mesures 
sont jugées utiles, elles ne répondent pas 
aux enjeux à venir. Dès le 19 mars, huit 
présidents de groupes de l'Assemblée 
et du Sénat, issus de la gauche et de LR, 
demandaient par courrier au Premier 
ministre « de bien vouloir prendre dans les 
plus brefs délais un engagement solennel, 
associé à un calendrier précis, concernant 
le dépôt et l'examen de ce projet de loi 
relatif au grand âge ». Pour la majorité des 
partenaires, le possible abandon du projet 
de loi inquiète, alors que l'on comptera 
davantage de plus de 65 ans en 2030 que de 
moins de 15 ans. 
« Avec ce que les pouvoirs publics osent 
appeler des “Plans de retour à l'équilibre”, 
on demande aux responsables de diminuer 
les budgets des services et des établissements 
déjà sous dotés », précise Pascal Champvert, 
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Au commencement, pourrait-on 
dire, sont les inégalités de revenu et de 
patrimoine. Tout le monde imagine, 
ou subodore, la Russie comme 
une terre de profondes inégalités. 
Au point de savoir que 0,001% de 
la population (soit 1 440 citoyens 
russes) détiennent à eux seuls 20% 
du patrimoine national ? La Russie 
est la 3ème nation la plus inégalitaire au 
monde en compagnie de l'Afrique du 
Sud et du Brésil. 1% de la population 
capte 75% du patrimoine (27% en 
France). « Nulle part ailleurs, la 
richesse n'est à ce point inégalement 
répartie » pointe l'économiste Boris 
Grozovski dans The Moscow Times.
En termes de revenus, les chiffres 
sont donc époustouflants. 93,6% de 
la population avait en 2017 un 
revenu annuel inférieur à 9 400 €, 

SÉQUENCE ANALYSE

 INTERNATIONAL

Russie : inégalités, santé  
et démographie
L’actualité géopolitique à la suite de l’agression russe envers l’Ukraine ne porte guère à l’optimisme. Par delà, les faits 
militaires et les interrogations stratégiques sur l’avenir d’un conflit dramatique, un regard sur l’état sanitaire, social et 
démographique de la Russie apporte quelques éclairages sur l’état d’un pays en crise structurelle gravissime. 

5,7% des actifs percevait entre 9 400 € 
et 94 000 €, 0,1% près d'1 Ms € (source : 
Le Monde).  Les difficultés d'existence 
prolifèrent. La pauvreté monétaire 
qui touche a minima entre 20 à 
25% de la population, se double des 
situations classiques des familles 
monoparentales (en moyenne 
trois fois plus de divorces qu'en 
Europe), des personnes âgées en 
perte d'autonomie et des personnes 
handicapées.

Une protection sociale 
limitée
Prolongement des inégalités de 
revenus, le système de protection 
sociale est caractérisé par une 
faiblesse quantitative et qualitative 
importante. Quantitative avec un 
ratio global (source : Swiss Bank) de 

11% en 2018 du PIB (3 fois moins 
qu'en Europe) qui lui est consacré. 
En 2015, pour la même donnée, 
le chiffre cité par l'institut russe 
Goskomstat était de 9,4%...  La 
part des prestations familiales ne 
dépassait pas 1,6% du PIB (deux fois 
moins qu'au sein de l'UE) et celle 
des retraites avoisinait le taux de 10-
11%. Les retraités russes demeurent 
toutefois une catégorie plutôt 
« choyée » par le gouvernement 
pour des  moti fs  pol it iques  et 
historiques évidents. C'est entendu, 
le pays cultive un taux de pauvreté 
important. Officiellement de l'ordre 
de 12 à 13%, selon les sources, la 
réalité serait nettement plus élevée 
aux dires des ONG locales encore 
actives. L'étendue du territoire russe, 
le plus grand du monde, accroît 
la concentration des richesses et 
accentue par conséquence, les déserts 
sociaux et économiques. Sur les 88 
régions du pays, 12 sont en situation 
extrême, 30 en crise récurrente, sur 
les besoins de base. 

Système de santé 
fracturé !
L'indicateur le plus symptomatique 
en santé est celui de l'espérance de 
vie à la naissance. Il illustre assez 
bien l'état de santé (le mauvais en 
l'occurrence) du système de santé 
russe. Les chiffres récents sont plutôt 
catastrophiques pris globalement  ! 
Même, le gouvernement central 
reconnaît les carences du pays avec  
74 ans « officiellement » d'espérance 
de vie pour les femmes et à peine 
64  ans pour les hommes, en recul 
de 4 ans, depuis 5 ans. Alcoolisme, 
hygiène alimentaire limitée, drogue, 
violence endémique se coalisent avec 
les pathologies cardio-vasculaires 

et les cancers. 300 000 décès par an 
sont dus au tabagisme et 200 000 à 
l'alcoolisme…La faiblesse de l'offre 
de soins publiques et son corolaire, 
la montée du secteur privé lucratif 
au profit des catégories sociales 
aisées et urbaines, accentuent les 
écarts croissants d'accès aux soins 
(notamment pour les spécialités) et 
les inégalités sociales et sanitaires. 
Des écarts sidérants de situation dans 
un pays écartelé.
Une place importante du secteur 
privé se fait jour depuis 10 ans. Effet 
de la rétraction budgétaire sur les 
structures de soins publiques suite 
aux crises financières nationales de 
1998 et 2014. Les cessations d'activité 
des professionnels de santé, médecins 
en tête, pour cause de salaires bas, de 
conditions de travail indécentes et 
d'attractivité du privé ont clairement 
déstabilisé le système public de 
médecine gratuite. Trois systèmes 
de prise en charge cohabitent en 
disharmonie. Une assurance maladie 
de base obligatoire pour ce qui reste 
de service national de soins (centres 
de santé primaires et hôpitaux 
publics souvent déshérences), une 
couverture substitutive privée 
d'entreprise avec participation de 
l'employeur permettant l'accès à 

de l'effondrement de la natalité qui 
s'aggrave, de la mortalité militaire et 
des fuites de jeunes citoyens éduqués 
en direction d'un pays limitrophe. Fin 
2023, la Russie (hors impact annexion 
de la Crimée) pourrait disposer d'une 
population totale de l'ordre de 143 
millions d'habitants au plus.
En 2021, selon l'ONU, la Russie 
a enregistré 2,4 millions de décès 
e t  1 ,2   mi l l ion  de  naissances . 
Effondrement donc de la natalité 
avec un taux de fécondité de 1,45 en 
2021 associée avec une surmortalité 
masculine, notamment chez les 
jeunes. La montée des divorces 
(près de 650 000 en 2020), couplée 
avec une fertilité en recul s'agissant 
des naissances de rang 2 et  3, 
situe le pays dans une perspective 
de ref lux démographique sans 
précédent. À l'horizon 2050, la 
Russie pourrait perdre près de 10 à 
15 millions d'habitants…Un motif 
supplémentaire pour Vladimir 
Pout i n e  d ' e nv a h i r  l ' U k r a i n e 
(outre ses richesses agricoles et 
industrielles) après la captation de la 
Crimée en 2014 ?
La guerre d'Ukraine déclenchée par 
les autorités russes pourrait induire 
une aggravation de la situation 
sociale et sanitaire du pays. Cette 
fuite en avant porte des facteurs 
accrus de déstructuration de la 
société. Que l'agressivité des discours 
et médias officiels envers l'Occident 
ne masquent plus aux yeux du plus 
grand nombre.

n Pascal Beau

DÉSINFORMATION RÉCURRENTE ?

Comme dans toute dictature « qui se respecte », les 
données officielles sur l’état de santé économique et 
social de la Russie manquent cruellement. Les chiffres 
officiels, clamés par le gouvernement et les organismes 
centraux, doivent inciter à la prudence. Depuis une 
dizaine d’années, la Russie récuse l’immixtion d’experts 
internationaux d’agences indépendantes pour mieux sourcer les 
données santé et sociale. La désinformation, le mensonge d’État sont 
partout. La guerre accentue ce fossé. Illustration, l’annonce triomphante 
d’une croissance de 3,6% en 2023, après 2,5% en 2022. Certains 
commentateurs occidentaux et français, quelque peu naïfs, pointent 
alors l’inefficacité des sanctions économiques. Confondant alors, une 
économie de guerre sous perfusion des réserves de la banque centrale 
pour alimenter une forte industrie de l’armement qui n’est autre qu’une 
production en pure perte. à la différence d’une économie « normale » 
fondée des échanges commerciaux classiques. 
à noter : Les chiffres énoncés dans cet article sont issus de l’OCDE, de 
l’OMS, de l’ONU voire d’institutions financières européennes, implantées 
en Russie. Ou encore, de la récente étude de l’Institut Montaigne à Paris 
pour le volet démographie.  n
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une offre de soins privée en forte 
croissance (centres, consultations 
spécialisées, cliniques), et enfin 
l'assurance individuelle pour des 
soins totalement privé et  non 
conventionnés sans oublier que 1 
à 2% des patients se font soigner en 
Europe ! La contrefaçon prolifère 
dans le champ des produits de 
santé, médicaments en tête avec un 
ratio l'ordre de 10 à 15% des ventes 
(un chiffre colossal). L'épreuve 
la plus récente fut le fiasco total 
des vaccins contre la Covid-19 (le 
célèbre Spoutnik  V) dont l'échec 
retentissant tant au plan local qu'à 
l'export, a défrayé la chronique. Les 
chiffres de la pandémie en termes de 
mortalité demeurent un secret d'État. 
Officiellement, le gouvernement 
reconnaît quelques 410 000 décès. 
Selon l'OMS officieusement, il faut 
multiplier ce chiffre par 2 voire 3 
pour approcher la réalité.

Effondrement 
démographique en vue
On dénombrait  149  mi l l ions 
d ' h a b i t a n t s  e n  1 9 9 4 ,  p i c 
démographique, pour moins de 
146 mil l ions en 2021.  Depuis 
l'agression envers l'Ukraine, ce chiffre 
doit être revu à la baisse. Compte tenu 
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